M. Salah Ben Aïssa

Ministère de la Justice

31 boulevard Bab Benat - La Kasbah

1006 Tunis TUNISIE

mju@ministeres.tn / info@e-justice.tn

Monsieur le Ministre,

Je vous fais part de ma profonde préoccupation concernant la situation de Ramzi Romdhani, torturé à plusieurs reprises à l’époque de Ben Ali et victime de harcèlement policier depuis sa sortie de prison, le 14 janvier 2011. Ce harcèlement s’est intensifié depuis qu’il a porté plainte pour torture en 2013.

Ces dernières semaines, la police a intimé l’ordre à son propriétaire de le chasser, au motif qu’il est un terroriste. Il y a deux semaines, des agents ont embarqué son fils de sept ans à la sortie de l’école. Sa femme, enceinte, a été interrogée au poste de police sans avoir été convoquée légalement. Leur domicile a été fouillé sans mandat. Enfin, le 28 février dernier, il a été arrêté par une brigade antiterroriste alors qu’il se rendait à Tunis pour voir son avocate afin de porter plainte contre les mesures d’intimidation infligées à sa famille.

Ce harcèlement de Ramzi Romdhani et l’impunité dont continuent de bénéficier ses tortionnaires constituent des violations flagrantes de la convention contre la torture.

Dans ces circonstances, je vous demande de :

· faire cesser immédiatement tout harcèlement policier et judiciaire à l’encontre de Ramzi Romdhani et garantir la protection de son intégrité physique et psychologique ;

· lui délivrer instamment une carte d’identité et un passeport ;

· poursuivre et condamner les auteurs et complices des actes de torture infligés à Ramzi Romdhani.

Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération.

Copie conforme de cette lettre à envoyer à l’Ambassade de Tunisie :
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